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LA POLITIQUE DU PIRE

Depuis novembre 2006, nous avions prévenu la Direction générale qu’ils s’engageaient dans une voie périlleuse, tant pour le climat social de l’institut que pour son avenir. La situation que chacun observe en début d’année en est la pure illustration. On est dans une totale anarchie avec des ordres, des initiatives personnelles et des interprétations de directives divergentes. Bref, tout le monde y va de son idée lumineuse.
A l’heure actuelle, fort peu d’agents ont reçu leur contrat, même s’ils sont CDIsables. Pour que les chantiers démarrent quand même, la DRH a eu la riche idée de faire appeler les agents concernés par les DIR pour les informer qu’ils allaient avoir un contrat. Le hic, c’est qu’on leur demande d’aller immédiatement sur le terrain sans attendre un écrit. Ces contrats auraient démarré au 1er janvier (soi-disant) et les jours d’absence pourtant involontaire seront décomptés de leur congé. Et encore ce sont des agents « chanceux » car les autres n’ont même pas été contactés.

Le Snac-FSU est intervenu ce jour auprès de la DRH pour que cessent ces pratiques. Pour limiter les couacs, le Snac-FSU a demandé en urgence :

1) que les agents reçoivent au moins un écrit précisant les dates et catégorie du contrat qu’on leur propose 

2) que les jours d’absence involontaire dus au retard dans le traitement administratif des contrats soient décomptés en jours NAF (sans affectation) et non en congés.
Enfin, le plus grave pour la fin, ils osent envisager de ne plus jamais recruter un CDD qui aurait plus de 10 mois d’ancienneté dans toute sa carrière Inrap, de peur qu’il réunisse ainsi les critères légaux pour être CDIsé, un jour. De mémoire d’archéologue, on a rarement vu une décision aussi catastrophique. Cela mettrait définitivement à la porte plus de 200 personnes, dont certains ont fait des études d’archéologie, qui se sont formés sur le terrain et dont les compétences sont indispensables au fonctionnement de l’institut. On leur demanderait purement et simplement de changer de métier ! Non seulement c’est une énorme casse sociale, mais cela reviendrait aussi à remettre en cause la finalité des formations universitaires et les possibilités de recrutement d’archéologues expérimentés à l’avenir. Cette décision intempestive est humainement et scientifiquement  inacceptable.

Le Snac-FSU s’est énergiquement élevé contre ce principe, et la Direction Générale de l’Inrap propose depuis aujourd’hui un « assouplissement temporaire » de la règle. Nous attendons qu’ils  nous expliquent ce qu’ils entendent par temporaire et combien de contrats vont être débloqués réellement.

L’urgence d’un déplafonnement des emplois CDD à hauteur des engagements signés par l’Inrap, déjà soulignée dans les mouvements du dernier trimestre 2006, est désormais criante.

En région Centre, le Snac-Fsu soutient les responsables d’opération qui viennent d’arrêter leur terrain en ce début d’année. En effet, les archéologues de région Centre n’acceptent pas que 1/3 à 2/3 des équipes ait été mis au chômage au 31 décembr, alors que les chantiers n’étaient même pas finis et sans que les agents concernés aient été prévenus. La seule solution qui est proposée aux responsables d’opération est d’accepter que la DIR ferme arbitrairement des chantiers en cours, afin de concentrer les effectifs restants sur quelques opérations. Les RO en ont appelé à Nicole Pot ce jeudi 4 janvier : ils refusent d’assumer plus longtemps la responsabilité de ce massacre. Une pétition de soutien circule d’ors-et-déjà parmi les archéologues.

Le Snac-Fsu défendra leur point de vue lors de la réunion qui vient d’être proposée par Nicole Pot sur ce sujet pour le 12 janvier. Mais il relaie l’appel urgent des archéologues de terrain qui ne resteront pas dans l’incertitude jusque là. 

Le mouvement social annoncé pour ce début d’année est sur le point d’éclater.

Halte à la politique du Pire.
REFUSEZ de commencer un chantier sans équipe complète. 

SIGNEZ la pétition de soutien aux archéologues de région Centre.
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